
L’ONU "regrette profondément" l’expulsion par le Burundi du représentant de l’OMS

    @rib News,Â 14/05/2020Â â€“ Source AFP  Lâ€™ONU a dit Â«Â profondÃ©ment regretterÂ Â» jeudi lâ€™expulsion par le Burundi de
quatre experts de lâ€™Organisation mondiale de la SantÃ© (OMS) chargÃ©s de le conseiller sur lâ€™Ã©pidÃ©mie de Covid-19, Ã 
quelques jours de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du 20 mai. La Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi Â«Â regrette
profondÃ©ment la dÃ©cision rÃ©cente du gouvernement burundais de dÃ©clarer persona non grata le reprÃ©sentant de lâ€™OMS
dans le pays et trois de ses expertsÂ Â», a-t-elle indiquÃ© dans un communiquÃ©.  
  La commission, chargÃ©e depuis 2016 dâ€™enquÃªter sur les violations des droits de lâ€™Homme commises dans ce pays
dâ€™AfriqueÂ de lâ€™Est, a Ã©galement rÃ©itÃ©rÃ© sa Â«Â prÃ©occupationÂ Â» face Ã  la Â«Â dÃ©cision des autoritÃ©s burundaises de ne pas
faire appliquer les recommandations de distanciation socialeÂ Â» alors que les meetings Ã©lectoraux attirent des milliers de
personnes.  Le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, dans une lettre adressÃ©e au bureau africain de lâ€™OMS et
consultÃ©e jeudi par lâ€™AFP, a annoncÃ© lâ€™expulsion du Dr Walter Kazadi Mulombo, reprÃ©sentant de lâ€™organisation au Burundi,
et de trois autres experts.  Les autres experts sont deux employÃ©s de lâ€™OMS, le Dr Jean-Pierre Mulunda Nkata et le Dr
Ruhana Mirindi Bisimwa, et un consultant, le Pr Daniel Tarzy. Ils doivent tous quitter le territoire avant vendredi.  Le
Burundi nâ€™a pour lâ€™heure officiellement recensÃ© que 27 cas positifs Ã  la maladie Covid-19, dont un dÃ©cÃ¨s. Mais les
autoritÃ©s sont accusÃ©es par des mÃ©decins et lâ€™opposition de cacher des cas en les attribuant Ã  dâ€™autres maladies comme
la pneumonie et le gouvernement nâ€™a pris aucune mesure de confinement.  La commission de lâ€™ONU sâ€™est en outre dite
Â«Â alarmÃ©e par les nombreux actes de violence et les violations des droits de lâ€™hommeÂ Â» constatÃ©s pendant la campagne
Ã©lectorale des lÃ©gislatives et de la prÃ©sidentielle qui doivent se tenir le 20 mai.  Elle dÃ©plore Â«Â des affrontements violents
entre des membres des partis politiques en lice et de nombreuses arrestations dâ€™opposants politiques, alors que des
proches du parti au pouvoir continuent de bÃ©nÃ©ficier dâ€™une impunitÃ© quasi totale pour leurs actesÂ Â».  Ses enquÃªteurs
prÃ©cisent craindre que Â«Â le dÃ©roulement du scrutin ou la proclamation des rÃ©sultats officiels des Ã©lections prÃ©vue le 4
juin 2020 puissent dÃ©clencher un nouveau cycle de violence politique encore plus graveÂ Â».  
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